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Avant-propos
Le royaume des mille et une stabilités
« Le Maroc est l’un des rares pays du monde arabe où l’histoire ne s’est jamais brisée. Elle s’est transformée, mais elle n’a pas été détruite. C’est cela qui donne aux Marocains une force intérieure particulière. »
Tahar Ben Jelloun


Ce livre ne propose pas un portrait institutionnel et traditionnel du Maroc, mais une lecture géopolitique de sa trajectoire singulière dans un monde agité et en pleine recomposition. À travers le prisme de la stratégie royale, de la continuité politique, du modernisme et du réformisme mis en place et qui se poursuit, de la sécurité du royaume, de la stabilité du modèle chérifien et de la coopération régionale et internationale, le Maroc interroge la capacité d’un État non occidental à poursuivre son chemin de croissance et de développement et à produire un modèle politique qui résiste face aux crises à répétition dans le monde arabe, aux menaces endogènes et exogènes, et à l’effondrement des cadres multilatéraux traditionnels.
Dans un environnement géopolitique profondément dégradé, marqué par l’effondrement d’États, la prolifération de groupes terroristes djihadistes, la fragmentation des sociétés et la décomposition du système multilatéral, le Maroc s’est affirmé comme un acteur central de la stabilité régionale au Maghreb et sur le continent africain depuis plus de deux décennies. Le profond attachement des Marocains au royaume chérifien et leur volonté de le protéger tout en défendant le progrès pour tous en ont fait à la fois l’un des États les plus stables de la région et une nation en constant mouvement, en développement permanent. Pour reprendre une expression galvaudée et prisée des journalistes : un pays entre tradition et modernité.
Face aux bouleversements de la région, le Maroc a choisi une voie spécifique : ni révolutionnaire, ni autoritaire, mais stratège. En s’appuyant sur la continuité monarchique, la légitimité religieuse et une politique de réformes graduelles, le royaume a transformé la stabilité en une véritable ressource stratégique. La manière dont le Maroc a traversé les Printemps arabes est la meilleure illustration de cette doctrine. À partir de 2010, le monde arabe fut submergé par une lame de fond inédite, nourrie par des aspirations légitimes à la dignité, à la justice sociale et à la participation politique. Mais alors que le Maroc faisait le choix d’une trajectoire singulière, fondée sur la continuité monarchique, la réforme graduelle et une doctrine sécuritaire anticipatrice, les Printemps arabes ont, dans les autres pays, souvent généré davantage de ruptures violentes que de transformations structurelles, davantage d’espoirs que de vraies évolutions.
Dans ce paysage régional profondément instable, peu de pays du monde arabe sont parvenus à engager une transition en douceur. Peu ont su combiner ouverture politique, réformes économiques et stabilité institutionnelle à long terme. Même si tout est loin d’être parfait, le Maroc fait partie de ces exceptions en Méditerranée. Cette singularité n’est pas seulement comparative, mais elle est analytique. Elle interroge les catégories classiques utilisées pour penser la stabilité dans le monde arabe, trop souvent réduites à l’alternative entre un autoritarisme figé et le chaos révolutionnaire. Le cas marocain échappe à cette lecture binaire. Le Maroc montre que la stabilité peut devenir une forme de puissance, que la souveraineté peut se renforcer par l’adaptation, et que la sécurité, lorsqu’elle est pensée comme une stratégie globale, peut constituer un facteur d’influence durable plutôt qu’un simple réflexe défensif.
La dynamique réformatrice enclenchée au moment des Printemps arabes ne s’est pas interrompue ; elle s’est poursuivie dans les années suivantes, jusqu’aux mobilisations de la génération Z en 2025, qui exprimaient des revendications claires en matière de santé, d’éducation et de modernisation de l’action publique. Jamais la monarchie n’a été remise en cause, jamais la stabilité de l’État n’a été menacée. Ces mobilisations traduisaient non pas une volonté de rupture, mais une exigence d’amélioration et de participation.
Les jeunes Marocains ne cherchaient pas à fuir leur pays, mais à en devenir pleinement acteurs, à s’inscrire dans son avenir. Le chantier est long, profondément structurel, et produira des résultats à moyen terme. Il s’agit d’un processus historique irréversible, qui distingue progressivement le Maroc de ses voisins, encore englués dans des blocages politiques majeurs. Cette capacité à transformer sans déstabiliser, à réformer sans rompre, est devenue une marque de fabrique du royaume chérifien.
Sous l’impulsion du roi Mohammed VI, le Maroc a engagé une modernisation profonde de ses infrastructures, de son économie et de ses institutions, sans jamais rompre avec ses fondements historiques. Celui que l’on a surnommé le « roi des pauvres » à son arrivée sur le trône en 1999 devait marquer le pays que laissait son père, Hassan II, d’un sang neuf. Cette transformation s’appuie sur une légitimité ancienne, une autorité religieuse reconnue et un État stratège capable d’absorber les chocs géopolitiques. La stabilité n’est plus seulement un héritage : elle est devenue une ressource politique, diplomatique et sécuritaire pleinement assumée.
Ressource d’autant plus essentielle que les dangers sont nombreux sur une planète soumise à de multiples pressions géopolitiques, au-delà des tensions régionales. Le contexte mondial que nous traversons a non seulement accru ces menaces, mais il les a rendues plus diffuses, plus imprévisibles et plus difficiles à contenir. Alors que le droit international devient de plus en plus inopérant face aux rapports de force, que le pouvoir des Nations unies ne cesse de s’éroder, et qu’elles sont marginalisées jour après jour dans la gestion des crises, chaque État est désormais contraint d’assurer par lui-même sa sécurité, sa résilience et sa continuité stratégique, sans pouvoir se reposer sur une communauté internationale toujours plus fragmentée et affaiblie.
Les pays sont plus que jamais livrés à eux-mêmes, notamment depuis le retour de Donald Trump à la Maison-Blanche et les débuts d’un nouveau protectionnisme américain, qui pousse chaque aire géopolitique à se prendre en charge et à assurer sa propre sécurité pour sa propre souveraineté.
Le royaume chérifien a largement devancé cette mutation du monde. Ayant connu de près la violence politique, les menaces terroristes et les tentatives de déstabilisation, il a su tirer de cette expérience un savoir-faire sécuritaire et diplomatique qu’il a mis au service de ses partenaires. Tout en demeurant engagé au sein de nombreuses organisations internationales, malgré leur fragilité actuelle, Rabat n’a jamais perdu de vue l’impérieuse nécessité de la souveraineté, qu’elle soit politique, économique, militaire ou énergétique. Cette exigence s’est accompagnée d’un autre pilier fondamental : la continuité politique, pensée comme le premier rempart contre le chaos et comme la condition même d’une indépendance durable.
Depuis 2001, la lutte contre le terrorisme constitue l’un des axes centraux de cette trajectoire politique marocaine. Renseignement, prévention, démantèlement des réseaux, coopération judiciaire, déradicalisation, encadrement du champ religieux : le royaume a développé une approche globale et intégrée, souvent citée comme modèle dans le monde arabe et au-delà. Les vagues d’attentats survenues en Europe au milieu des années 2010 ont renforcé la crédibilité internationale du dispositif marocain et confirmé la pertinence de son anticipation sécuritaire.
Ce succès a transformé le Maroc en partenaire stratégique incontournable pour l’Union européenne, les États-Unis et de nombreux pays africains. Les services marocains sont aujourd’hui reconnus pour leur professionnalisme, leur capacité d’anticipation et leur rôle déterminant dans la neutralisation de menaces visant le continent européen. Cette coopération sécuritaire s’inscrit dans une vision plus large, où Rabat se positionne comme un pivot entre l’Europe, l’Afrique, le monde arabe et, depuis les accords d’Abraham, Israël.
Au-delà de la seule question sécuritaire, la stabilité marocaine constitue donc un modèle alternatif dans une région marquée par l’instabilité chronique. Le Maroc démontre qu’un État peut être à la fois souverain, réformiste, ouvert sur le monde et partenaire fiable des démocraties occidentales. Plus qu’un récit national, ce livre propose une lecture géopolitique de la trajectoire marocaine comme un véritable laboratoire de la puissance au XXIe siècle, dans un monde où les normes s’érodent, où la sécurité redevient centrale et où les États cherchent de nouveaux équilibres entre ouverture et protection.



Partie I
La stabilité comme héritage et comme stratégie

« Le Maroc, sous la conduite de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, a démontré qu’il est possible de concilier réformes politiques, stabilité et développement humain dans une région marquée par les turbulences. »
Ban Ki-moon, ex-secrétaire général des Nations unies,
discours à Rabat lors de sa visite officielle, 4 avril 2016


Le temps presque béni de l’après-guerre froide et du relatif apaisement mondial semble révolu pour un bon moment. La victoire du monde libéral et des démocraties occidentales sur le bloc soviétique devait voir l’avènement d’un monde nouveau pacifié. Force est de constater qu’il n’en est plus rien trente ans après, et que des blocs se dessinent encore, que les démocraties traditionnelles atteignent certaines limites et que les grandes puissances mondiales qui défient l’Occident se déclarent prêtes à proposer une alternative sérieuse à l’ancien monde. Le monde arabe balance entre l’ancien et le nouveau monde, entre l’ancien ordre et celui qui se dessine en ce moment.
Au milieu de ces régions qui se recomposent, des puissances jouent un rôle de plus en plus important sur leur propre continent. C’est le retour des puissances continentales. Elles peuvent être facteur de stabilité, d’influence, de déstabilisation ou de médiation. Le début du XXIe siècle a ouvert une séquence historique marquée par une accumulation de crises systémiques, dont les effets conjugués ont profondément transformé les équilibres régionaux et internationaux.
Il est certain qu’il est désormais impérieux de s’adapter face au monde qui vient. Qui plus est dans une région régulièrement sujette aux séismes politiques. Dans le monde arabe, et en particulier au Maghreb, les crises ne manquent pas et les défis locaux sont importants. Il est nécessaire d’intégrer problèmes globaux et difficultés locales. Parmi ces pays, le Maroc évolue depuis plus de vingt ans dans un environnement caractérisé par une instabilité chronique, où se superposent l’effondrement progressif du monde arabe issu des indépendances, la fragilisation structurelle du continent africain et la remise en cause accélérée de l’ordre multilatéral hérité de l’après-guerre froide. Ce triple mouvement de déstabilisation ne constitue pas un simple décor : il structure en réalité les choix stratégiques du royaume et éclaire la singularité de sa trajectoire.
1. Le Maroc dans un monde en crise
Contrairement à une lecture strictement nationale, la stabilité marocaine ne peut être comprise qu’en relation avec un environnement régional et global profondément dégradé, contre lequel Rabat lutte depuis des années. Elle apparaît moins comme une anomalie que comme le produit d’une adaptation constante à un monde devenu plus dur, plus imprévisible et plus conflictuel. Là où d’autres États ont été emportés par la brutalité des chocs, des guerres, des crises, des influences, le Maroc trace sa ligne et poursuit son chemin de développement, de croissance et de modernisation. Car il a intégré très tôt l’idée que la survie politique et la souveraineté passeraient par l’anticipation, la diversification des alliances, la consolidation de l’État et la projection du pays sur son continent et à l’international.
Le choc des Printemps arabes et la désintégration du monde arabe
Les soulèvements de 2011 ont constitué l’un des moments de rupture les plus violents de l’histoire contemporaine du monde arabe. Présentés comme une vague de démocratisation inéluctable, ils ont surtout révélé la fragilité structurelle des États, l’absence de consensus nationaux solides et la profondeur des fractures sociales, religieuses et identitaires qui gangrenaient nombre des pays concernés par ce raz-de-marée populaire. Dans la plupart de ces pays, ces révoltes ont accéléré la désintégration des systèmes politiques bien plus qu’elles n’ont permis leur transformation.
La Tunisie connaît ainsi une parenthèse démocratique réelle mais fragile entre 2011 et 2021, qui se referme brutalement sous la présidence de Kaïs Saïed. Tunis, laboratoire emblématique de la transition démocratique après l’immolation de Mohamed Bouazizi à Sidi Bouzid en 2010, a peut-être voulu aller trop vite, sans disposer des garde-fous institutionnels nécessaires. Depuis cinq ans, un homme seul gouverne par décrets, neutralise la Cour constitutionnelle et concentre l’ensemble des pouvoirs. La nouvelle Constitution de 2022 enterre les espoirs des Tunisiens, désormais confrontés à un régime hyperprésidentiel et à la peur au quotidien.
Dans le même temps, la Libye de Mouammar Kadhafi s’est effondrée, plongeant le pays dans une guerre civile durable et dans une lutte acharnée entre gouvernements rivaux. À partir de mars 2011, la Syrie dirigée par Bachar al-Assad sombre également dans une guerre civile d’une brutalité extrême, tandis que Daech étend sa terreur sur des portions entières des territoires syrien et irakien.
Le 11 février 2011, l’Égypte de Hosni Moubarak bascule à son tour, avant de passer d’un régime autoritaire à une expérience islamiste de courte durée avec Mohamed Morsi. Ce dernier sera rapidement écarté par l’armée, incarnée aujourd’hui par le président Abdel Fattah al-Sissi, réaffirmant la prééminence militaire sur le champ politique.
Le Yémen s’enfonce dans la guerre dès 2014, tandis que le Soudan, déjà meurtri par des décennies d’instabilité, replonge dès 2023 dans un conflit sanglant entre ses deux dirigeants, le général président Abdel Fattah al-Buhran et son ancien Premier ministre Mohamed Hamdan Daglo, plus connu sous le nom de Hemedti, chef des milices des Forces de soutien rapide (FSR).
À cette liste s’ajoute l’Algérie, marquée par le traumatisme de sa guerre civile, qui s’est progressivement refermée autour d’un pouvoir militaire vieillissant, incarné par le président Abdelmadjid Tebboune. Obnubilé par son soutien au Front Polisario dans le dossier du Sahara, Alger a engagé une stratégie de confrontation et de provocation, alors même que les États-Unis, la France et plusieurs partenaires européens reconnaissaient le plan d’autonomie proposé par Rabat et la souveraineté marocaine. Ce choix stratégique l’a conduit à renforcer ses liens avec ses alliés, eux-mêmes en difficulté, comme la Russie et la Chine, accentuant encore son isolement diplomatique.
Dans ce paysage de chaos et de recompositions violentes, le Maroc apparaît rétrospectivement comme une exception majeure. Là où la plupart des régimes ont été balayés ou durcis, le royaume est parvenu à absorber la contestation sans perdre ni son unité ni sa stabilité, ce qui constitue aujourd’hui l’un des éléments centraux de sa crédibilité régionale et internationale.
Dans nombre de pays du Printemps arabe, le même mécanisme s’est répété : la chute ou l’affaiblissement du pouvoir central ont laissé place à un vide institutionnel que ni les forces politiques ni les sociétés civiles n’étaient en mesure de combler. Les régimes républicains autoritaires, fondés sur la personnalisation du pouvoir, se sont effondrés sans qu’une architecture alternative crédible émerge. La rue, les milices, les groupes armés et les acteurs religieux transnationaux ont occupé l’espace laissé vacant, transformant la revendication démocratique en guerre civile, en chaos ou en restauration autoritaire. C’est précisément ce scénario que le Maroc a évité en 2011 grâce à la nature particulière de son système politique et à la réactivité stratégique de la monarchie. En cela, il est une exception historique.
Il serait pourtant mensonger de dire que le royaume a été épargné par la contestation. De Rabat à Casablanca, de Tanger à Fès, le mouvement du 20 février 2011 a exprimé des revendications fortes en matière de justice sociale, de lutte contre la corruption, d’indépendance de la justice, de démocratisation et de dignité. Mais, contrairement à ce qui s’est produit ailleurs, cette mobilisation n’a pas été traitée comme une menace existentielle à éradiquer ni comme une opportunité de renversement d’un régime que les Marocains n’ont jamais remis en cause. Le slogan était clair : « Réforme du régime, pas chute du régime » ! Ils ont voulu accompagner le changement. Mohammed VI l’a bien compris et a choisi une troisième voie : celle de l’initiative politique. En annonçant dès mars 2011 une réforme constitutionnelle majeure, il a transformé une dynamique de rue en processus institutionnel. La Constitution de 2011 a élargi les prérogatives du chef du gouvernement, renforcé le Parlement, consacré de nouveaux droits fondamentaux et reconnu la pluralité culturelle du pays, tout en maintenant la monarchie comme pilier de l’unité et de la continuité de l’État. Ce compromis a permis d’éviter le vide politique qui a été fatal à tant de pays de la région.
Cette réforme institutionnelle a été accompagnée d’une intégration des forces contestataires dans le jeu politique. À la suite des élections législatives de 2012, les islamistes ont raflé la mise. L’arrivée au pouvoir du Parti de la justice et du développement (PJD) au Maroc constitue l’un des épisodes les plus singuliers des Printemps arabes dans la région. Il fallait réussir à intégrer l’islam politique au centre du pouvoir exécutif marocain. La nomination d’Abdelilah Benkirane comme chef du gouvernement en janvier 2012 a marqué un tournant historique sans pour autant remettre en cause les fondements du système.
En respectant le résultat des urnes dans un contexte régional explosif, le roi Mohammed VI a envoyé un signal fort, à la fois à la rue marocaine et aux partenaires internationaux. Contrairement à l’Égypte ou à la Tunisie, où l’islam politique s’est imposé dans une logique de rupture, le Maroc a opté pour une intégration institutionnelle maîtrisée. La réforme constitutionnelle de 2011, adoptée par référendum, a élargi les prérogatives du chef du gouvernement tout en maintenant l’architecture centrale du pouvoir monarchique, notamment dans les domaines régalien, religieux et sécuritaire. Le message était clair. Le pluralisme était accepté, mais dans un cadre balisé.
Le PJD, longtemps cantonné à l’opposition parlementaire, a ainsi accédé à la gestion quotidienne de l’État sans jamais disposer d’un pouvoir plein et entier. Benkirane, figure populaire, volontiers provocatrice et dotée d’un sens aigu de la communication politique, a incarné cette nouvelle phase. Il parlait le langage du peuple, dénonçait les élites économiques et se présentait comme un homme du compromis, tout en acceptant implicitement les lignes rouges fixées par le Palais. Cette cohabitation, parfois tendue mais fonctionnelle, a été l’un des ressorts de la stabilité marocaine durant les Printemps arabes.
Sur le plan économique, le bilan du PJD est contrasté. Confronté à des contraintes budgétaires fortes, à une dette en hausse et à la nécessité de préserver les équilibres macroéconomiques, le gouvernement Benkirane a engagé des réformes impopulaires mais jugées nécessaires par les institutions internationales. La réforme de la caisse de compensation, notamment la réduction progressive des subventions sur les carburants, a constitué un tournant majeur. Elle a permis de contenir les déficits, mais au prix d’un mécontentement social durable. Le PJD a ainsi assumé une politique de rigueur que peu de gouvernements précédents avaient osé mener frontalement.
Sur le plan social, le parti islamiste a tenté de maintenir un discours de justice sociale, de lutte contre la corruption et de moralisation de la vie publique, sans toujours disposer des leviers nécessaires pour transformer ces ambitions en politiques structurelles profondes. Les attentes populaires, très élevées après 2011, se sont peu à peu heurtées aux limites de l’action gouvernementale. Le décalage entre la rhétorique et les résultats concrets a nourri une érosion progressive de la base électorale du PJD, en particulier dans les classes urbaines et parmi les jeunes.
Du point de vue du Palais, la gestion du PJD a toujours relevé d’une logique de canalisation plutôt que de confrontation. En intégrant le PJD dans le jeu institutionnel, le roi a neutralisé le risque d’une radicalisation extérieure au système, tout en testant la capacité des islamistes à gouverner dans un cadre contraint. Le PJD a ainsi servi de soupape politique, absorbant une partie de la contestation sociale et assumant le coût politique de décisions économiques difficiles, sans remettre en cause l’autorité monarchique.
Cette stratégie a atteint son point d’équilibre, puis ses limites. Après une seconde victoire électorale en 2016, le PJD s’est enlisé dans des blocages politiques, notamment lors de la formation du gouvernement, qui ont affaibli Benkirane et conduit à son éviction au profit de Saad Dine El Otmani, jugé plus consensuel. Ce moment a marqué le début du reflux. Le PJD est progressivement apparu comme un parti institutionnalisé, moins protestataire, moins mobilisateur et de plus en plus associé à un bilan socialement décevant.
Les élections de 2021 ont acté la fin de ce cycle. Le PJD a subi une défaite historique, passant du statut de force centrale du paysage politique à celui d’acteur marginal. Cette sortie du pouvoir, sans crise ni affrontement, a confirmé la singularité marocaine. Le roi avait respecté le verdict des urnes en 2011. Il a tout autant respecté celui de 2021. Entre-temps, il avait démontré que l’islam politique pouvait être intégré, contenu, testé puis écarté sans violence ni rupture institutionnelle. L’expérience Benkirane et le passage du PJD au pouvoir constituent ainsi un laboratoire politique unique dans le monde arabe. Ils illustrent la capacité de la monarchie marocaine à absorber les chocs régionaux, à composer avec des forces idéologiquement éloignées et à préserver, en toutes circonstances, le cœur de son autorité. C’est là la force du leadership de Mohammed VI.
Mais la réponse du roi aux aspirations des Marocains ne s’est pas limitée au champ politique. Elle a aussi porté sur le cœur du contrat social. L’accélération des politiques de développement humain, la lutte contre la pauvreté, la réforme du Code de la famille, l’extension progressive de la protection sociale, les investissements dans les infrastructures, l’éducation et la santé ont constitué des amortisseurs puissants face à la colère sociale. Ces politiques n’ont pas supprimé les frustrations, mais elles ont empêché leur transformation en crise de régime.
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